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Vu la procédure suivante : 

 

Par une requête et un mémoire en réplique, enregistrés les 10 novembre 2016 et 24 mai 2017 

au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat, la communauté d'agglomération Val d'Europe 

agglomération demande au Conseil d'Etat : 

 

1°) d'annuler pour excès de pouvoir la décision implicite de rejet résultant du silence gardé 

par le Premier ministre sur la demande du président de la communauté d'agglomération du 7 

juillet 2016 tendant à l'abrogation des annexes de l'article 47.2 g) du cahier des charges de la 

convention passée entre l'Etat et la Société des Autoroutes du Nord et de l'Est de la France 

pour la concession de la construction, de l'entretien et de l'exploitation d'autoroutes introduit 

par l'avenant n° 12 approuvé par décret n° 2015-1046 du 21 août 2015 approuvant des 

avenants aux conventions passées, d'une part, entre l'Etat et la Société des Autoroutes du Nord 

et de l'Est de la France et, d'autre part, entre l'Etat et la Société des autoroutes Paris-

Normandie pour la concession de la construction, de l'entretien et de l'exploitation 

d'autoroutes et aux cahiers des charges annexés à ces conventions ; 

 

2°) d'enjoindre au Premier ministre d'abroger les annexes de l'article 47.2 g) du cahier des 

charges ; 

 

3°) de prononcer une astreinte de 10 000 euros par jour de retard à compter de la date fixée 

par la décision à intervenir ; 

 

4°) de mettre à la charge de l'Etat la somme de 5 000 euros au titre de l'article L. 761-1 du 

code de justice administrative. 

 

Vu les autres pièces du dossier ; 

 



Vu :  

- le code de la voirie routière ; 

- le décret n° 2015-1046 du 21 août 2015 ; 

- le code de justice administrative ; 

 

Après avoir entendu en séance publique : 

 

- le rapport de M. Marc Pichon de Vendeuil, maître des requêtes,  

 

- les conclusions de M. Olivier Henrard, rapporteur public. 

 

Vu la note en délibéré, enregistrée le 24 janvier 2018, présentée par la communauté 

d'agglomération Val d'Europe agglomération. 

 

 

1. Considérant que, par un courrier en date du 7 juillet 2016, le président de la communauté 

d'agglomération Val d'Europe agglomération a demandé au Premier ministre d'abroger les 

annexes de l'article 47.2 g) du cahier des charges de la convention, approuvée par décret du 29 

octobre 1990, passée entre l'Etat et la Société des Autoroutes du Nord et de l'Est de la France 

(SANEF) pour la concession de la construction, de l'entretien et de l'exploitation d'autoroutes, 

au motif que ces annexes ne prévoient pas la réalisation du barreau de liaison entre l'autoroute 

A4 et la RN 36 déclarée d'utilité publique par un arrêté préfectoral du 27 juillet 2012 ; que les 

dispositions de ces annexes, relatives à la reconfiguration de l'échangeur autoroutier de 

Bailly-Romainvilliers, ont été introduites par le douzième avenant à cette convention, lui-

même approuvé par décret du 21 août 2015 ; que la présente requête tend à l'annulation pour 

excès de pouvoir du refus implicite opposé par le Premier ministre à cette demande ; 

 

2. Considérant qu'indépendamment du recours de pleine juridiction dont disposent les tiers à 

un contrat administratif pour en contester la validité, un tiers à un contrat est recevable à 

demander, par la voie du recours pour excès de pouvoir, l'annulation des clauses 

réglementaires contenues dans un contrat administratif qui portent une atteinte directe et 

certaine à ses intérêts ; qu'il est également recevable à demander, par la même voie, 

l'annulation du refus d'abroger de telles clauses à raison de leur illégalité ; que, d'autre part, il 

appartient à toute personne y ayant intérêt de contester par la voie de l'excès de pouvoir une 

décision autorisant l'exécution de travaux autoroutiers ; 

 

3. Considérant, d'une part, que revêtent un caractère réglementaire les clauses d'un contrat qui 

ont, par elles-mêmes, pour objet l'organisation ou le fonctionnement d'un service public ; que, 

s'agissant d'une convention de concession autoroutière, relèvent notamment de cette catégorie 

les clauses qui définissent l'objet de la concession et les règles de desserte, ainsi que celles qui 

définissent les conditions d'utilisation des ouvrages et fixent les tarifs des péages applicables 

sur le réseau concédé ; qu'en revanche, les stipulations relatives notamment au régime 

financier de la concession ou à la réalisation des ouvrages, qu'il s'agisse de leurs 

caractéristiques, de leur tracé, ou des modalités de cette réalisation, sont dépourvues de 



caractère réglementaire et revêtent un caractère purement contractuel ; 

 

4. Considérant que les stipulations contestées des annexes de l'article 47.2 g) du cahier des 

charges de la convention de concession autoroutière en cause, qui portent sur la 

reconfiguration de l'échangeur autoroutier de Bailly-Romainvilliers et déterminent les 

conditions de réalisation d'un aménagement complémentaire à cet échangeur, et sont ainsi 

relatives à la réalisation d'ouvrages, ne présentent pas un caractère réglementaire ; que, dès 

lors, les conclusions tendant à l'annulation pour excès de pouvoir du refus d'abroger ces 

dispositions sont irrecevables ; 

 

5. Considérant, d'autre part, que si les stipulations de l'avenant à la convention de concession 

litigieuse révèlent, au plus tard à la date à laquelle cet avenant a été approuvé par le décret du 

21 août 2015, la décision par laquelle la ministre de l'écologie, du développement durable et 

de l'énergie a autorisé la SANEF à exécuter les travaux nécessaires à la réalisation d'une 

bretelle de sortie de l'autoroute A4 au niveau de l'échangeur n° 14, une telle mesure, qui ne 

constitue pas une décision réglementaire et ne présente pas davantage le caractère d'une 

décision administrative individuelle, ne pouvait être contestée par la voie contentieuse au-delà 

du délai de recours de droit commun de deux mois à compter de sa publication ; que le décret 

approuvant l'avenant litigieux a été publié au Journal officiel le 23 août 2015 ; que dès lors, si 

la présente requête, qui est dirigée contre le rejet résultant du silence gardé par le Premier 

ministre sur la demande que lui a adressée le président de la communauté d'agglomération le 

7 juillet 2016, tend également à contester la décision ministérielle d'autorisation de travaux, 

de telles conclusions ne peuvent qu'être rejetées comme tardives ; 

 

6. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que la requête de la communauté 

d'agglomération Val d'Europe agglomération doit être rejetée, y compris ses conclusions à fin 

d'injonction et celles présentées au titre des dispositions de l'article L. 761-1 du code de 

justice administrative ; 

 

 

D E C I D E : 

-------------- 

Article 1er : La requête de la communauté d'agglomération Val d'Europe agglomération est 

rejetée. 

Article 2 : La présente décision sera notifiée à la communauté d'agglomération Val d'Europe 

agglomération, au ministre d'Etat, ministre de la transition écologique et solidaire et à la 

Société des Autoroutes du Nord et de l'Est de la France. 

Copie en sera transmise au Premier ministre et à la Société des autoroutes Paris-Normandie. 

 


